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Durée : 2 heures 30.

Les deux sujets de l’épreuve « Économie » et « Droit » seront traités sur la 
même copie.

Aucun document n’est autorisé, l’utilisation de toute calculatrice et de tout 
matériel électronique est interdite.
Si au cours de l’épreuve, un candidat repère ce qui lui semble être une 
erreur d’énoncé, il la signalera sur sa copie et poursuivra sa composition en 
expliquant les raisons des initiatives qu’il sera amené à prendre.

Vous rédigerez une note de synthèse de l’ensemble documentaire 
fourni en 500 mots environ.

SUJET

La mondialisation est-elle coupable ?

DOCUMENTS 

Document 1 : Mondialisation, inégalités et redistribution

[…] La profession économique s’accorde largement à dire que le commerce 
international est une source importante de gains en termes de bien-être. 
Ces gains proviennent d’une meilleure allocation des ressources et de plus 
grandes économies d’échelle, et se traduisent finalement par des coûts de 
production et des prix plus faibles et une plus grande variété de produits 
disponibles. Le contraste est flagrant avec l’opinion publique comme le 
révèlent plusieurs sondages récents (Printemps de l’économie, 2018) : 
60 % des Français ont une mauvaise opinion de la mondialisation et 13 % 
seulement sont favorables à une plus grande ouverture des échanges 
commerciaux. Les Français sont davantage critiques de l’intégration 
commerciale que les Allemands : 75 % des Français et 57 % des Allemands 
sont favorables à plus de protection contre la concurrence étrangère. Cette 
crainte de l’ouverture à l’international s’inscrit dans une méfiance plus géné-
rale : 47 % des Américains et 36 % des Français souhaitent faire davantage 
pour se protéger du monde d’aujourd’hui. Dans le même temps, 68 % des 
Français et 55 % des Allemands considèrent que la mondialisation accroît 
les inégalités sociales. Sur ce dernier point, les économistes sont largement 
d’accord : ils établissent, en effet, que depuis près de trente ans l’accéléra-
tion du phénomène de mondialisation des échanges commerciaux augmente 
la concurrence entre les marchés, souvent au détriment de certaines caté-
gories de travailleurs dans les pays avancés. Plusieurs études empiriques 
ont évalué l’impact de l’augmentation des importations en provenance des 
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pays émergents et en développement (principalement la Chine), et celui de 
l’introduction de nouvelles technologies. Si l’augmentation des inégalités et 
l’évolution des salaires et de l’emploi dans les pays avancés sont en partie 
imputables à l’augmentation des importations en provenance des pays 
émergents et en développement, ces travaux concluent cependant que le 
changement technologique a joué un rôle plus important que le commerce. 
Les différents travaux trouvent que les bassins régionaux d’emploi les plus 
exposés à la concurrence des importations chinoises – intensives en travail 
non qualifié – sont ceux qui ont connu le plus important déclin de l’emploi 
manufacturier. Mais les gains d’emploi manufacturier provenant des exporta-
tions totales sont du même ordre de grandeur que les pertes provenant des 
importations de Chine dans le cas des États-Unis et l’effet net sur l’emploi du 
commerce de biens et services des États-Unis est probablement très limité 
à l’échelle de l’économie. […] Les estimations effectuées dans cette Note 
confirment la vision des économistes d’un commerce international source 
de gains nets pour les pays qui libéralisent les échanges. Contrairement à 
la vision de l’actuelle Administration américaine, le commerce est un jeu à 
somme positive. Ces gains sont toutefois inégalement répartis et créent 
des perdants. Les critères et les modalités des transferts des gagnants 
vers les perdants de la mondialisation doivent être repensés : les pays 
industrialisés, à l’exception peut-être des pays scandinaves, ont échoué 
à redistribuer les bénéfices de la mondialisation. À cet égard, le fait que la 
politique commerciale ait été déléguée au niveau européen, justifie la mise 
en place d’un instrument européen visant à atténuer les conséquences 
négatives de la libéralisation des échanges. Cet instrument existe, c’est le 
Fonds européen d’adaptation à la mondialisation, mais les missions et les 
moyens qui lui ont été confiés sont notoirement insuffisants. Il est certes 
difficile d’identifier les pertes d’emploi spécifiquement imputables à la libé-
ralisation des échanges, mais cela ne devrait pas être un obstacle à un 
soutien européen visant l’accompagnement de bassins d’emploi durement 
touchés par le chômage. En outre, alors que la mondialisation commerciale 
requiert des moyens, en particulier fiscaux, pour redistribuer ses gains et 
accompagner efficacement les plus fragiles, la mondialisation financière, via 
la mobilité du capital, de la production et de la base taxable, en particulier 
celle des grands groupes, rend plus difficile cette redistribution. En pratique, 
elle soumet, avec la concurrence et l’optimisation (voire l’évasion) fiscale, 
nos systèmes de redistribution à une pression sans précédent. L’intégration 
commerciale pousse aussi à cette concurrence fiscale car elle facilite la 
délocalisation de la production en réponse à des avantages fiscaux. C’est 
pourquoi la soutenabilité politique de la mondialisation requiert de lier les 
sujets de libéralisation commerciale et les sujets de concurrence fiscale. 
Cette soutenabilité est aujourd’hui remise en cause dans la plupart des pays 
avancés qui se trouvent confrontés à des mouvements d’opinion en faveur 
d’une plus grande protection. […]

Source : Sébastien Jean, Philippe Martin et André Sapir, notes du CAE n° 46, juillet 2018.
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Document 2 : Effets de l’introduction d’un nouveau droit de douane 
stabilisant le commerce international sur les émissions de C02  
et la croissance du PIB réel à l’horizon 2030

Effet sur  
les émissions de C02 

en %

Effet sur le PIB  
en dollars constants 

en %

Union européenne - 7,9 - 0,8

États-Unis - 3,0 - 0,6

Chine - 2,6 - 2,9

Reste du monde - 3,5 - 2,3

Monde - 3,5 - 1,8

Note de lecture : Selon les auteurs de la note, l’instauration d’un droit de 
douane uniforme moyen de 17 % sur les échanges de biens dans le monde 
permettrait de stabiliser le commerce international à son niveau actuel. Cela 
réduirait les émissions de C02 mondiales de 3,5 % à l’horizon 2030 mais 
diminuerait le PIB réel mondial de 1,8 %.

Source : Lionel Fontagné et Jean Fouré, Focus du CAE n° 15, janvier 2017.

Document 3 : Commerce international et environnement :  
dumping environnemental ou commerce durable

[…] Les économistes se sont intéressés tardivement aux relations entre 
commerce international et environnement dans la mesure où l’impact du 
commerce sur le volume des richesses produites reste l’enjeu principal des 
théories du commerce international. Les travaux se sont intensifiés dans les 
années 1990, autour des débats sur les négociations de l’Accord de libre-
échange nord-américain (Aiena) (Grossman et Krueger, 1993) et à mesure 
de l’accroissement des volumes échangés qui ont été multipliés par 9 entre 
1980 et 2014. […] Le rapport Brundtland issu de Rio (1992) cherche ainsi 
à relier les deux défis que sont l’écologie et le développement, la priorité 
étant de « placer les enjeux de la conservation de la nature et de la gestion 
durable des ressources naturelles au sein d’un projet de développement 
pour l’humanité » (Aggeri et Godard, 2006, p. 10). Au-delà de l’effet direct 
sur les émissions dues au transport de marchandises, les travaux théoriques 
ont mis en évidence trois principaux mécanismes par lesquels le commerce 
peut avoir un impact négatif sur l’environnement (Copeland et Taylor, 2004) :

	–  « l’effet d’échelle » : un accroissement du commerce peut induire une 
augmentation de la production et donc, toutes choses égales par ailleurs, 
un accroissement des émissions de gaz à effet de serre.

	– « l’effet de composition » : la libéralisation commerciale déplace la produc-
tion des biens et services en fonction des avantages comparatifs des pays 
qu’elle concerne. Ainsi, compte tenu des prix, la production peut être 
relocalisée vers des pays à fortes émissions unitaires (ou inversement).

	–  « l’effet technique » : le commerce peut rendre disponibles certaines tech-
nologies, ou en réduire le coût et ainsi modifier les modes de production, 
https://vertuprepas.com/

https://vertuprepas.com/


S
U

J
E

T

144 l ANNALES CCIR 2020-2021

et donc les intensités d’émission. Les discussions sur les biens environ-
nementaux en cours à l’Organisation Mondiale du Commerce visent ainsi 
à réduire les barrières tarifaires des technologies les moins polluantes.

[…] Le commerce international est de plus en plus le fait de firmes globales : 
qu’elles externalisent leur activité productive à l’échelle du monde pour 
tirer parti de l’avantage comparatif des régions d’implantation, ou qu’elles 
sous-traitent à l’aide de vastes réseaux mondiaux, elles sont les acteurs 
d’une globalisation productive et réalisent aujourd’hui trois-quarts du 
commerce international (Ghorra-Gobin, 2012). Cette dynamique majeure 
s’accompagne d’une autre dynamique à l’échelle des États, le « dumping 
environnemental » (ecological dumping) : celui-ci définit l’attitude d’un État 
qui cherche à accroître la compétitivité des entreprises présentes sur son 
territoire (nationales et étrangères) en allégeant les dispositions législatives 
environnementales. Le « dumping environnemental » crée ainsi une sorte de 
rivalité entre États en matière de réglementation de la pollution globale, en 
vue d’attirer des investissements internationaux (Rieber, 2008). […]
Dans un cadre de prise de conscience globale des dangers encourus par 
les populations du fait du réchauffement climatique et de l’épuisement des 
ressources, les discours sur un commerce et des échanges durables et 
respectueux de l’environnement se multiplient […]. La mise en place d’un 
commerce durable ne peut être souscrite à l’échelle nationale, dans la 
mesure où les interactions internationales sont indéniables et où les grandes 
conventions internationales fixent les modalités à une échelle globale avec 
par exemple les Accords Environnementaux Multilatéraux (protocole de 
Kyoto, plan de Johannesbourg sur le développement durable), aux bilans 
controversés. L’enjeu de la volatilité des prix, notamment alimentaires, et 
des normes et standards publics et privés, est de taille. Aussi les liens entre 
commerce, droits de l’homme et normes sociales et environnementales 
sont-ils devenus un élément clé des relations économiques et sociales entre 
États. En témoigne le chapitre développement durable des Accords de libre-
échange (ALE) signés par l’Union Européenne, qui, depuis 2006, intègre 
ces normes dans tous les accords commerciaux négociés. Toutefois, ces 
politiques commerciales restent incitatives, en témoignent les parties qui 
visent à soutenir le développement durable par le commerce en promouvant, 
si elles le souhaitent et selon les marchés publics, des labels écologiques et 
équitables. Le droit de l’environnement reste encore ambigu : chaque État 
peut définir et réglementer ses propres niveaux de protection de l’environ-
nement sur son territoire ( « droit à réguler »), ce qui contribue finalement à 
encourager le « dumping environnemental ».

Source : Lisa Rolland, Regards croisés sur l’économie n° 2l, février 2017. 

Document 4. Les conséquences de la mondialisation du commerce

[…] Au niveau des inégalités au sein des pays, il faut aussi faire une distinc-
tion entre le début du processus de mondialisation (fin des années 1980), 
et la deuxième vague à partir des années 2000. Il n’y a pas de doute que 
l’envolée du commerce et la redistribution des activités vers l’Asie ont eu 
un impact négatif sur la rémunération des travailleurs non qualifiés dans les 
pays développés. Aux États-Unis, ce processus est clair, mais il l’est moins 
en Europe, dans la mesure où il y a une protection des salariés moins quali-
fiés beaucoup plus forte – le salaire minimum en France, ou les accords de https://vertuprepas.com/
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branche en Allemagne qui fixent des salaires minima. Cela étant, on peut 
penser que l’impact de cette transformation se situe au niveau du chômage 
en Europe, en somme un autre type d’inégalité, qui a touché la plupart des 
pays européens. Certains ont récupéré vite, d’autres moins – et l’on peut 
penser que les rigidités du marché du travail en France ont empêché une 
récupération rapide. Ce processus de mondialisation a été le produit des 
multinationales. Dans ce contexte, le facteur qui devait gagner était sans 
aucun doute le capital. C’est un phénomène que l’on observe partout, dans 
tous les pays du monde – une évolution du partage entre capital et travail 
au niveau du PIB qui évolue en faveur du capital de manière radicale, et ce 
depuis les années 1980. Dans la mesure où le capital est surtout détenu 
par les individus les plus aisés, ce phénomène a donc entraîné une hausse 
des inégalités, mais cette fois-ci par le haut. Il ne faudrait pas considérer, 
cependant, que tout est dû à l’évolution du commerce mondial. Il y a toujours 
eu un débat important à ce sujet : certains considèrent que la hausse des 
inégalités aux États-Unis a été le fruit de l’explosion du commerce mondial, 
et d’autres considèrent que c’est le résultat de l’évolution technologique. 
Un article récent de David Autor (2016) montre que l’impact de la Chine a 
été considérable, mais on ne peut certainement pas évacuer la technologie. 
La technologie a permis un deuxième type de mondialisation, la mondialisa-
tion des services, à travers les facilités de communication et internet. Le fait 
que les banques aient leur service comptable en Inde ou éventuellement en 
Afrique, et plus généralement l’ensemble des opérations d’offshoring1 ont eu 
un impact sur les employés des pays développés dans ces domaines (les 
comptables par exemple). La mondialisation ne peut être pensée comme 
indépendante de l’évolution technologique. Il y a dans la mondialisation 
une mise en concurrence des unités de production au niveau mondial, qui 
est censée produire des activités de Recherche et Développement plus 
intenses, et de fait des innovations plus rapides. […]

Source : François Bourguignon, Regards croisés sur l’économie, n° 21, février 2017.

Document 5 : La difficile conciliation entre commerce et climat

Au moment même où le commerce mondial ralentit, la tentation protec-
tionniste ressurgit dans les pays avancés, avec deux sources distinctes 
de motivations : l’emploi et la question environnementale. L’impact du 
commerce international sur le marché du travail est avéré. L’avantage 
comparatif des pays avancés s’étant déplacé vers les services, la spéciali-
sation renforce la désindustrialisation et détruit donc des emplois industriels 
(tout en créant des emplois dans d’autres secteurs). Le commerce est toute-
fois loin d’expliquer à lui seul le recul de l’emploi industriel. Il renforce aussi, 
dans tous les secteurs, y compris les services, les inégalités aux dépens 
des salariés accomplissant des tâches répétitives et codifiables. De son 
côté, le motif environnemental supposé justifier un certain protectionnisme 
convoque l’idée du « buy local2 » c’est-à-dire des circuits courts : pourquoi 
faire venir de contrées lointaines ce que l’on pourrait produire à domicile, en 
économisant ainsi le coût de transport et les émissions de C02 associées, en 
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favorisant en sus l’emploi local et la qualité des produits et en supprimant de 
nombreux intermédiaires inutiles ? Ces arguments, souvent appliqués aux 
produits agroalimentaires, ne sont pas sans fondements : la spécialisation 
agricole entraîne l’utilisation accrue de produits phytosanitaires dégradant 
l’environnement, tandis que la distance géographique et la multiplication 
des intermédiaires aggravent les problèmes d’information sur les produits. 
Cependant, la distance entre lieux de production et de consommation 
donne une information inexacte sur les émissions de C02 associées aux 
biens consommés : le mode de production importe souvent davantage 
que le transport, et l’impact environnemental de ce dernier dépend forte-
ment, au-delà du mode de transport et des kilomètres parcourus, de la 
performance du système logistique. Enfin c’est fréquemment la performance 
environnementale des derniers kilomètres pour atteindre le consomma-
teur qui est très médiocre, quel que soit le lieu de production des biens. 
Concentrer les productions dans les localisations les plus efficaces peut 
donc être source aussi d’efficacité environnementale. Cette note réexa-
mine l’argument environnemental dans une perspective de contestation du 
libre-échange et de nécessité de parvenir à une réduction ambitieuse des 
émissions de gaz à effet de serre au niveau mondial. […] Nous concluons 
que ce n’est pas le libre-échange qui détruit le climat, mais le fait que 
celui-ci se développe en l’absence d’une tarification du carbone d’appli-
cation suffisamment générale et au niveau approprié. Ce ne sont donc pas 
tant les engagements pris à I’OMC que le déficit de politiques environne-
mentales qui posent fondamentalement problème. À cet égard, la régulation 
des émissions doit privilégier les instruments de premier rang, c’est-à-dire 
des politiques environnementales efficaces de tarification du carbone. 
Restreindre le commerce international pour réduire les émissions serait 
une solution excessivement coûteuse pour l’activité et l’emploi. Une voie 
bien plus prometteuse serait de s’appuyer sur la politique commerciale 
pour entraîner les pays émetteurs de gaz à effet de serre dans une solution 
coopérative de premier rang consistant à laisser le commerce international 
se déployer, mais sous condition d’une tarification adéquate du carbone. 
Pour appuyer la mise en place de politiques coopératives, le protectionnisme 
environnemental peut donc être envisagé de façon temporaire à l’encontre 
de pays enclins à adopter un comportement de passager clandestin, afin 
de les inciter à rejoindre des accords climatiques aptes à faire adhérer un 
maximum de pays à des objectifs contraignants. […]

Source : Dominique Bureau, Lionel Fontagné et Katheline Schubert, notes du CAE n° 37, janvier 2017.
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Document 6 : Réduction en pourcentage des inégalités de revenu 
marchand par les impôts et les transferts en 2007, 2010 et 2014 
(ou année la plus proche) au sein de la population d’âge actif

Note de lecture : La redistribution est définie comme la différence entre les 
inégalités de revenu marchand et de revenu disponible, en pourcentage des 
inégalités de revenu marchand.
En Lettonie, les impôts et les transferts ont permis de réduire les inégalités 
de revenu marchand au sein de la population d’âge actif de 15 % en 2007, 
de 24 % en 2010 et de 20 % en 2014 (ou année la plus proche).

Source : Le point sur les inégalités de revenu, OCDE, novembre 2016. 
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DROIT

Durée : 1 heure 30.

Il sera tenu compte des qualités de plan et d’exposition, ainsi que de 
la correction de la langue.
Aucun document n’est autorisé, l’utilisation de toute calculatrice et 
de tout matériel électronique est interdite.
Si au cours de l’épreuve, un candidat repère ce qui lui semble être 
une erreur d’énoncé, il la signalera sur sa copie et poursuivra sa 
composition en expliquant les raisons des initiatives qu’il sera amené 
à prendre.

SUJET

PREMIÈRE PARTIE :  
MISE EN SITUATION JURIDIQUE

Cas Société d’architectes Numérobis

Numérobis est une agence d’architecture, de maîtrise d’œuvre et d’urba-
nisme, dirigée par ses deux fondateurs, Charles Dumoulin et Jean Domat.
Elle conçoit et pilote la réalisation de nombreux projets d’architecture allant 
du plan d’urbanisme aux projets de bâtiments publics ou privés en passant 
par la création de bureaux, de logements ou d’équipements industriels.
Numérobis s’efforce d’apporter les meilleures réponses possibles aux rela-
tions entre le bâtiment et son environnement. L’évolution de la taille des 
villes et l’urbanisation de la planète obligent l’architecture à se qualifier 
par rapport à l’espace urbain, c’est-à-dire à continuellement considérer 
que le bien-être des hommes réside dans l’harmonie de la relation entre 
Architecture et Urbanisme.
Les dirigeants de Numérobis ont d’autre part choisi de pratiquer un modèle 
de management innovant, conforme à leurs convictions humanistes.
Jean Domat souhaite bénéficier de votre expertise et vous demande d’étu-
dier certains dossiers délicats en donnant un avis motivé et synthétique sur 
les difficultés juridiques qu’ils soulèvent…

Questions :

1. Après le départ à la retraite de leur fidèle comptable (25 ans de travail dans 
l’Agence), Jean Domat et Charles Dumoulin ont souhaité pouvoir donner une 
chance à de jeunes diplômés en leur proposant un contrat de travail d’un an 
éventuellement renouvelable. À l’issue de chaque contrat, un nouveau jeune 
comptable est recruté, ce qui permet à de nombreux diplômés d’intégrer le 
marché du travail et de bénéficier d’une première expérience professionnelle 
de qualité. Ce système a correctement fonctionné pendant plusieurs années 
mais Louis Mandrin, le dernier comptable recruté il y a deux ans, refuse de 
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partir et réclame une lourde indemnité de licenciement. Pour Jean Domat, 
cette demande est d’autant plus injustifiée que le contrat a été signé pour 
une durée d’un an alors que le jeune comptable a été autorisé à rester dans 
la Société 12 mois supplémentaires.
La demande de Louis Mandrin vous semble-t-elle fondée ?

2. Les dirigeants de Numérobis envisagent d’aménager les combles de leur 
immeuble pour créer une cuisine/salle à manger ainsi qu’une salle de repos. 
Il s’agit de donner aux salariés de l’Agence la possibilité de pouvoir déjeuner 
sur place dans un décor cosy et une ambiance conviviale. À cet effet, Jean 
Domat a sollicité le 20 janvier 2020 plusieurs entreprises spécialisées en 
aménagement et décoration d’intérieur. Après étude de leurs devis respec-
tifs, reçus entre le 10 et le 12 février, il a décidé de retenir celui proposé par 
la société Cartouche dont le prix total (conception et réalisation) se monte 
à 45 000 euros. Mais, lorsque le 15 février Jean Domat annonce par mail 
à l’entreprise Cartouche que son devis a été sélectionné, son directeur, 
Louis-Dominique Cartouche, répond par retour de mail que les tarifs ont été 
augmentés et que le prix total des travaux est désormais fixé à 49 500 euros.
Jean Domat est-il en droit de solliciter l’exécution de la prestation au 
prix prévu initialement de 45 000 euros ?

3. Depuis plus de vingt ans, la société Numérobis a développé un partenariat 
avec l’entreprise générale de bâtiment Faouët. Cette entreprise a en effet la 
capacité de réaliser tous types de travaux (construction d’immeubles neufs, 
réhabilitation, renforcement de structure, surélévation…) en respectant les 
contraintes de délais et de qualité. Numérobis sollicite régulièrement l’en-
treprise Faouët pour la réalisation de ses projets à tel point que les multiples 
contrats conclus entre les deux sociétés permettent à l’entreprise Faouët 
de réaliser l’essentiel de son chiffre d’affaires. Toutefois, les relations entre 
Madame Marion, directrice de l’entreprise Faouët et Jean Domat se sont 
détériorées. Celui-ci décide d’interrompre immédiatement toute relation 
entre les deux entreprises à l’issue de la réalisation des contrats en cours.
Quelles peuvent être les conséquences juridiques de la décision 
de Jean Domat ?

DEUXIÈME PARTIE : VEILLE JURIDIQUE

 « Quelles sont les limites juridiques à la diffusion d’informations par 
les entreprises ? »

Vous répondrez à cette question dans un bref développement en illustrant 
vos propos par plusieurs exemples issus notamment de votre activité de 
veille juridique.
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